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Zimbabwe : La Cour
c o n s t i t u t i o n n e l l e
confirme la victoire de
Mnangagwa 

La Cour constitutionnelledu Zimbabwe a confirméhier la victoire du prési-dent sortant EmmersonMnangagwa. Le  30 juillet,le président  Mnangagwaavait remporté le scrutinavec 50,8% des suffragescontre son rival NelsonChamisa, crédité de44,3% des voix.
Afrique du Sud : Un ex-
ministre raconte avoir
été menacé de mortL'ex-vice-ministre des Fi-nances Jonas Mcebisi a in-diqué vendredi à lajustice de son pays com-ment  les sulfureux frèresGupta sous le règnecontroversé de l'ex-prési-dent Jacob Zuma, l'avaitmenacé de mort. C'est luiqui avait le premier publi-quement levé le voile surles pratiques des Gupta,en révélant que les troisfrères l'avaient convoquéen 2015 pour lui offrir leposte de ministre des Fi-nances en échange de sonaide pour obtenir descontrats.

L'Afrique en bref 
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Corée du Sud: Peine
alourdie pour l’ex-pré-
sidente Park Geun-hye

La cour d'appel de Séoul aalourdi ce vendredi à 25ans de détention la peinede l'ancienne présidentePark Geun-hye qui avaitété destituée l'année der-nière dans un retentis-sant scandale decorruption et d'abus depouvoir. En mars 2017,elle avait été arrêtée  pourtoute une série d'accusa-tions qui ont mis en lu-mière les accointancestroubles entre le pouvoirpolitique et les grandsconglomérats familiauxsud-coréens. Elle avait étécondamnée en avril enpremière instance à 24années de détention.
Australie: Scott Morri-
son, un nouveau Pre-
mier ministre à la tête
du paysEn Australie, la crise poli-tique touche à sa fin aprèssept jours d'incertitudes.Le parti libéral au pouvoira élu un nouveau Premierministre pour remplacerMalcolm Turnbull, jugétrop faible. Il s'agit deScott Morrison, qui étaitjusqu'à maintenant le mi-nistre du Budget du pays. 

A travers le monde 
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UN tanker de 121 mètresde long avec à son bord 17marins géorgiens, portédisparu depuis plus d'unesemaine dans le Golfe deGuinée, a été retrouvé aularge du Congo, ont an-noncé vendredi les autori-tés géorgiennes.Le Pantelena, battant le pa-villon panaméen, "a été re-trouvé dans les eauxterritoriales du Congo et sedirige vers le port de Loméau Togo", a indiqué le mi-nistère géorgien des Af-faires étrangères dans uncommuniqué. "La vie et la santé des ma-rins géorgiens n'est pasmenacée", a-t-il ajouté.Le navire, construit en
2006 et d'une capacité de7.000 tonnes, appartenantà la société grecque LotusShipping, était porté dis-

paru depuis le 14 août. Uneopération de recherchesavait été lancée, le golfe deGuinée étant considéré

comme l'épicentre de la pi-raterie maritime dans lemonde.Un haut responsable géor-gien a néanmoins indiquévendredi à l'AFP que "cequ'il s'est passé avec lePantelena n'a probable-ment rien à voir avec la pi-raterie"."L'incident est clos", aajouté ce haut responsablesans donner davantage deprécisions.

Le tanker disparu avec 17 marins géorgiens a été retrouvé 
Géorgie/Transport maritime

AFP
Tbilissi/Géorgie

Le tanker disparu a été
retrouvé  au large du

Congo.
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Le gouvernement italien a
donné 24 heures à la Com-
mission européenne pour
trouver une solution pour
accueillir les 177 migrants
sauvés par le navire Dio-
ciotti, sans quoi elle ne
paiera plus sa cotisation au
budget de l'UE.

LE gouvernement italienparle d'une seule voix surle dossier migratoire : celledu ministre de l'Intérieuret leader de la Ligue, quiexige que les pays euro-péens accueillent les 177migrants sauvés par le na-vire Diciotti vingt-sept mi-neurs ont été autorisés àdébarquer dans le port deCatane tandis que 150adultes sont toujoursconfinés à bord. Luigi di Maio, leader duM5S épouse la ligne intran-sigeante de Matteo Salvinidont la fermeté en fait l'undes ministres les plus po-pulaires. Il lance un ultima-tum à la Commissioneuropéenne, à qui il donne24 heures pour parvenir àun accord sur la répartitiondes migrants. « Si Bruxellesn'y arrive pas, l'Italie nesera plus disposée à verser

chaque année 20 milliardsd'euros à l'UE, le montantde sa contribution au bud-get de l'UE », affirme levice-président du conseil. Il ne fait pas là preuve d'ex-cès que dans le ton utilisé,mais aussi dans les chiffresqu'il avance, puisque, enmoyenne ces dix dernièresannées, Rome a contribué àhauteur de 14 milliardsd'euros par an au budgetcommunautaire. Se sous-traire à cette obligation si-gnifierait évidemmentquitter l'Union Euro-

péenne ce qui n'est, actuel-lement, envisagé sérieuse-ment par personne.
Entretenir l'euroscepti-
cisme grandissant*La menace de Luigi di Maiovise à entretenir l'euro-scepticisme grandissant del'opinion publique désignécomme bouc émissaire à lamoindre difficulté ou criseà laquelle le gouvernementest confronté. L'effondrement du pontMorandi à Gênes le 14 aoûtdernier est « la faute des

contraintes de Bruxellesqui nous empêchent de dé-penser de l'argent pour sé-curiser les écoles où vontnos enfants ou les auto-routes sur lesquelles voya-gent nos travailleurs » avaitimmédiatement commentéMatteo Salvini. Elles serontde nouveau dénoncées cetautomne lorsqu'il faudrasoumettre le budget italienà la Commission Euro-péenne en faisant lescomptes, avec l'inquiétudedes marchés et  des pro-messes électoralistes irréa-lisables . 

Un alibi également idéalpour les renier, mais sur-tout pour entretenir à peude frais la côte de popula-rité record un gouverne-ment qui s'établit à 60%d'opinion favorable. Hysté-riser la question migra-toire pourra en effets'avérer utile lors des élec-tions européennes au prin-temps prochain ou en casde législatives anticipées. Matteo Salvini est maîtreen la matière, ne cessant derépéter que l'Italie « nesera plus le camp de réfu-giés de l'Europe ». A ceuxqui lui reprochent de «  sé-questrer les migrants à desfins de propagande politi-cienne », le ministre de l'In-térieur rétorqueimmédiatement par uneénième provocation. « Lesvrais otages se sont les Ita-liens. Otages des immigréset de l'Europe depuis troplongtemps. ». Il accusecette dernière de « lâcheté» et attend des « gestesconcrets car nous n'avonsplus confiance ». Une pertede confiance réciproquetandis que les migrants àbord du Diociotti cher-chent à ne pas perdre es-poir en une solutionrapide. Après huit jours deconfinement, leur situationhumanitaire et sanitaire sedétériore.

L'Italie menace Bruxelles de représailles budgétaires 
Italie/Immigration 

AFP
Rome/Italie 

UN Casque bleu burundaisa été tué jeudi soir en Cen-trafrique dans une embus-cade d'un groupeantibalaka à une vingtainede km d'Alindao (centre), aannoncé vendredi la Mis-sion de l'ONU en RCA (Mi-nusca).

Des  hommes armés ont"attaqué du personnel dela Minusca qui assurait lasécurité d'un camion ap-partenant à un contractantde la Mission. Des casquesbleus (...) à Pavika ont étéenvoyés en renfort" dans lasoirée "et c'est en cours deroute qu'ils sont tombésdans une embuscade ten-due par un autre grouped'antibalaka", a indiqué uncommuniqué de la missionde l'ONU.

Le village de Pavika estsitué à 22km d'Alindao,dans le centre de la RCA.Cette nouvelle attaqueporte à cinq le nombre deCasques bleus tués en Ré-publique centrafricainecette année.Le 18 août, trois Casquesbleus avaient été blessésdans une attaque antiba-laka à Mbres (centre).D'autres Casques bleusavaient été pris pour ciblele 20 août par des éléments

du groupe armé Front po-pulaire pour la renaissancede la Centrafrique (FPRC) àBria (est).Depuis 2013, la quasi-tota-lité du territoire de la Cen-trafrique vit sous la coupede groupes armés et de mi-lices qui commettent d'in-nombrables violences etexactions.La chute cette année-là duprésident François Bozizé,renversé par l'ex-rébellionde la Séléka qui se procla-

mait protectrice des mu-sulmans, avait entraînéune contre-offensive desmilices antibalaka, préten-dant défendre les non-mu-sulmans.Groupes armés issus de laSéléka et milices s'affron-tent aujourd'hui pour lecontrôle des ressourcesdans ce pays de 4,5 mil-lions d'habitants classéparmi les plus pauvres aumonde, mais riche en dia-mants, or et uranium.

Un Casque bleu burundais tué dans une embuscade
Centrafrique/Conflit armé

AFP
Libreville/Gabon 

La menace de Luigi di
Maio vise à entretenir

l'euroscepticisme
grandissant de l'opi-
nion publique dési-
gnée comme bouc

émissaire.
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